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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Strukturpolitik

Mit der Annahme eines Postulates Baumann (cvp, UR) im Ständerat wurde der
Bundesrat beauftragt, dem Parlament bis Ende 2012 einen Bericht über den Aufbau
einer Tourismusbank nach österreichischem Vorbild vorzulegen. Der Vorstoss erhielt in
der Herbstsession eine deutliche Mehrheit von 24 zu 4 Stimmen. Dieser Entscheid
wurde mit der schwierigen Finanzierungssituation der Schweizerischen
Tourismusbranche begründet. 1

ANDERES
DATUM: 17.09.2012
LAURENT BERNHARD

Beat Rieder (cvp/pdc, VS) a déposé un postulat sur la thématique du tourisme. Etant
donné la pression exercée sur le secteur du tourisme, en raison du franc fort et du coût
élevé de la main-d'œuvre, il estime que la réalisation d'une étude comparative
internationale sur le financement du tourisme en Suisse en comparaison des
concurrents directs (Allemagne, Italie, France, Autriche) serait pertinente. Cette étude
devrait principalement aborder la thématique du financement du tourisme, et
notamment la question des subventions. Le Conseil fédéral a considéré une telle étude
comme étant inopportune. Non seulement le Conseil fédéral mise davantage sur des
réformes structurelles du secteur du tourisme que sur l'implémentation de
subventions, mais surtout il rappelle que des travaux sur la nouvelle stratégie du
tourisme touchent à leur fin. Il a donc proposé de rejeter le postulat. Au final, la
chambre des cantons a approuvé le postulat par 35 voix contre 6. Les sénateurs ont
ainsi estimé qu'une telle étude s'inscrivait parfaitement dans la volonté du Conseil
fédéral de réformer la stratégie du tourisme en Suisse. 2

POSTULAT
DATUM: 27.09.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Strassenverkehr

Le Conseil des Etats a approuvé et transmis au Conseil fédéral trois propositions
individuelles adoptées par le Conseil national l’année précédente. Il a tout d’abord
soutenu une motion Walter Müller (prd, SG) chargeant le gouvernement d’intervenir
auprès des autorités autrichiennes, afin de défendre les intérêts de la population du
Rheintal (SG) dans le cadre du projet autrichien « Korridorvignette Pfänder ». Ce
projet de régulation du transit dans la région de Bregenz (A) génère en effet une très
forte croissance du volume de trafic routier dans les zones frontalières suisses. La
chambre des cantons a en outre transmis la motion Triponez (prd, BE) (07.3611) en
faveur de l’envoi groupé des cartes de conducteur pour le tachygraphe numérique aux
entreprises de transport routier, afin de réduire les frais de port à la charge de ces
dernières. Enfin, les sénateurs ont approuvé la motion du conseiller national Adrian
Amstutz (udc, BE) (05.3762) en faveur de la libéralisation du transport professionnel
privé de voyageurs entre les aéroports suisses et les régions touristiques. 3

MOTION
DATUM: 26.05.2008
NICOLAS FREYMOND

01.01.90 - 01.01.20 1ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Umweltschutz

Naturschutz

L'Allemagne, la France, l'Italie, la Yougoslavie, le Liechtenstein, l'Autriche et la Suisse
ainsi que la CE ont décidé de mener une politique globale de conservation des Alpes
par le biais d'une Convention sur la protection des Alpes qui tire son origine d'une
résolution établie à la conférence de Berchtesgaden (RFA) en 1989. Une série de
protocoles doit préciser les mesures à prendre et les lignes de conduite à tenir pour
atteindre ce but. Cela concerne notamment cinq domaines: la protection de la nature
et du paysage, les transports, l'économie de montagne, le tourisme et l'aménagement
du territoire. Les transports forment le volet le plus important; il s'agit de diminuer les
risques qu'ils font peser sur les hommes, les animaux et les plantes, en particulier par le
transfert de la route au rail du transit de marchandises. Le projet de Convention mis en
consultation par le Conseil fédéral a reçu un bon accueil de la part de la majorité des
cantons, partis et organisations concernés. Certains opposants, notamment les cantons
montagnards comme UR, GR, VS, TI, 0W et GL, ont cependant estimé qu'il portait
atteinte à la souveraineté cantonale et qu'il pourrait nuire au développement
économique des régions de montagne. La Suisse a ainsi signé la convention en
novembre, à Salzbourg, tout en émettant certaines réserves et en signalant que le bon
déroulement des négociations sur les protocoles additionnels serait une condition de la
ratification. 4

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 08.11.1991
SERGE TERRIBILINI

Au vu de ces protestations, le Conseil fédéral, lors de la réunion ministérielle de
Chambéry (F) en décembre, n'a pas signé les trois protocoles déjà prêts et, sans s'y
opposer, a choisi d'attendre la rédaction finale des deux autres (tourisme et transports)
pour réexaminer le dossier, reportant ainsi toute décision à plus tard. D'ici là, la Suisse
devrait pratiquer la politique de la Convention sur une base volontaire grâce à sa
propre législation. La Convention devant entrer en vigueur en mars 1995, la
Confédération ne devrait plus avoir qu'un statut d'observateur. Contrairement à
certaines attentes, elle ne s'est pas retrouvée isolée à Chambéry puisque l'Autriche et
le Liechtenstein ont également refusé de signer les trois protocoles, l'Autriche en
raison de certaines garanties qu'elle exige de voir figurer dans le texte sur les transports
et le Liechtenstein par solidarité avec ses voisins. 5

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 21.12.1994
SERGE TERRIBILINI

1) AB SR, 2012, S. 753f.
2) BO CE, 2017, pp.733 s.
3) BO CE, 2008, p. 146 (Amstutz) et 282 s. (Triponez et Müller)
4) Presse du 31.10.91; Suisse, 5.7. et 27.10.91; TA, 6.7. et 28.10.91; LM, 30.7.91; BZ, 27.8.91; JdG, 12.8.91; NQ, 16.10.91; LNN,
8.11.91; Bulletin de l'OFEFP, 1991, no 4.
5) NQ, 14.12.94; Presse des 13.12 et 21.12.94

ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK 01.01.90 - 01.01.20 2


